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RECUEIL -Æ 


ORDONNANCES DU R (iV, 

ET DES ARRÊTÉS 


DU CONSEIL ROYAL DE L INSTRUCTION PUBLIQUE. 


ORDONNANCE DU ROI. 

Paris, le 2 février 1823. 

Louis , par la grâce de Dieu, roi de France 
et de Navarre , à tous ceux qui ces présentes 
verront, salut : 

Voulant que la nouvelle organisation de la 
faculté de médecine de l’académie de Paris 
satisfasse aux motifs qui nous l’ont fait juger 
nécessaire , et commencer par cette école jus¬ 
tement célèbre les améliorations que nous nous 
proposons d’introduire dans l’enseignement et 
la discipline des diverses branches de l’art de 
guérir ; 

Vu les lois, ordonnances, décrets et règle- 
mens relatifs à l’instruction publique, et spé¬ 
cialement à l’énseignement et à l’exercice de 
la médecine ; 


( * ) 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d’état au département de l’intérieur, 

Nous AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS Ce qili 
suit ; 

TITRE PREMIER. 

Organisation. 

Art. i. et La faculté de médecine de l’acadé¬ 
mie de Paris se compose de vingt-trois profes¬ 
seurs chargés des diverses parties de rensei¬ 
gnement., ainsi qu’il sera réglé au titre II. 

Sont attachés à ladite faculté trente- six 
agrégés, dont un tiers en stage et deux tiers 
en exercice, et un nombre indéterminé d’a¬ 
grégés libres. 

2 . Les agrégés en exercice sont appelés à 
suppléer les professeurs en cas d’empêchement, 
à les assister pour les appels, et à faire partie 
des jurys d’examen et de thèse, sans toutefois 
pouvoir s’y trouver en majorité : ils ont dans 
l’instruction publique le même rang que les 
suppléans des professeurs des écoles de droit. 

3. Le grade d’agrégé n’est conféré qu’à des 
docteurs en médecine ou en chirurgie, âgés de 
vingt-cinq ans. 

La durée du stage est de trois ans ; celle de 
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l’exercice, de six ans : ceux qui l’ont terminé 
deviennent agrégés libres. 

Néanmoins les vingt-quatre agrégés qui se¬ 
ront nommés pour la première formation 
entreront immédiatement en exercice, et la 
moitié d’entre eux, désignée par le sort, de¬ 
vra être renouvelée après trois ans. 

Dans la suite , les renouvellemens continue¬ 
ront à s’effectuer tous les trois ans, de manière 
qu’à chacun d’eux douze agrégés entrent en 
stage, douze passent du stage en exercice, et 
douze deviennent agrégés libres. 

Les délais fixés par le présent article ne cour¬ 
ront qu’à dater de la prochaine année scolaire. 

4- Les seuls agrégés dans le ressort de la 
faculté de Paris peuvent être autorisés par le 
grand-maître à faire des cours particuliers. 

Ceux d’entre eux qui ont atteint l’âge exigé 
sont., de droit, candidats pour les places de 
professeurs qui viennent à vaquer. 

Ces prérogatives sont communes aux agrégés 
des trois classes : ils n’en peuvent être privés 
que par une décision du conseil de l’université, 
rendue dans les formes ordinaires. 

5. Après la première formation , le grade 
d’agrégé ne sera donné qu’au concours. Seu¬ 
lement le grand-maître pourra, sur l’avis favo- 
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rahle de la faculté, du conseil académique et 
du conseil royal, conférer le titre d’agrégé libre 
à des docteurs en médecine ou en chirurgie 
âgés de quarante ans au moins, et qui se se¬ 
raient distingués par leurs ouvrages ou par des 
succès dans leur profession. 

Leur nombre ne pourra jamais être de plus 
de dix, et ils n’auront droit de candidature 
que pour les chaires de clinique. 

6 . Le doyen est chef de la faculté ; il est 
chargé, sous l’autorité du recteur de l’acadé¬ 
mie, de diriger l’administration et la police, 
et d’assurer l’exécution des règlemens; il or¬ 
donnance les dépenses conformément au bud¬ 
get annuel. Il convoque et préside l’assemblée 
de la faculté, formée de tous les professeurs 
titulaires. Celle-ci lui adjoint, tous les ans, 
deux de ses membres, à l’effet de le seconder 
dans ses fonctions , de le remplacer en cas 
d’empêchement, et de lui donner leur avis 
pour tout ce qui concerne l’administration. 

7 . L’assemblée de la faculté délibère sur les 
mesures à prendre ou à proposer concernant 
l’enseignement et la discipline, sur la forma¬ 
tion du budget, sur les dépenses extraordi¬ 
naires, ainsi que sur les comptes rendus par 
le doyen et par l’agent comptable. 



Ses délibérations exigent la présence de la 
moitié , plus un , de ses membres : elles sont 
prises à la majorité absolue des suffrages, et 
ne sont exécutoires qu’après avoir été approu¬ 
vées , selon les cas et conformément aux règle- 
mens, soit par le recteur, soit par le conseil 
royal, soit par le grand-maître. 

La faculté exerce en outre la juridiction qui 
lui est attribuée par les statuts de l’université. 

8. L’agent comptable est chargé des recettes 
et des paiemens : il est soumis à toutes les con¬ 
ditions imposées aux comptables des deniers 
publics, et fournit un cautionnement, qui ne 
peut être moindre du dixième des recettes. 

9. Sont fonctionnaires de la faculté, un bi¬ 
bliothécaire, un conservateur des cabinets, un 
chef des travaux anatomiques. 

10. Sont employés de la faculté, des prépa¬ 
rateurs et des aides de chimie et pharmacie, 
des chefs de clinique, un jardinier en chef du 
jardin botanique, des prosecteurs, des aides 
d’anatomie, 

11. Pour la première fois, les professeurs 
seront nommés par nous, et les deux tiers des 
agrégés par le grand-maître. 

Avant la fin de la présente année scolaire, la 



nomination de Fautre tiers des trente-six agré¬ 
gés sera faite au concours, dans les formes que 
réglera à cet effet le conseil de l’université. 

12. Toutes les fois qu’il y aura à pourvoir 
désormais à une place de professeur, trois can¬ 
didats seront présentés par l’assemblée de la fa¬ 
culté , trois par le conseil académique, les uns 
et les autres pris dans les agrégés ; et la nomi¬ 
nation sera faite parmi ces candidats, par le 
grand-maître , conformément aux règlemens 
qui régissent l’université. 

Pourront être compris dans les présenta¬ 
tions s objet du présent article, les professeurs 
et les agrégés des autres facultés de médecine 
du royaume. 

1 3 . Le doyen sera nommé, pour cinq ans, 
par le grand-maître, parmi les professeurs de 
la faculté. Ses fonctions seront toujours révo¬ 
cables. 

i4- Le grand-maître nommera , sur la pro¬ 
position de la faculté et l’avis du recteur, les 
fonctionnaires de l’école dont il est parlé à 
l’article 9, ainsi que l’agent comptable. 

Seront nommés par le doyen, avec l’appro¬ 
bation du recteur, et sur la proposition de la 
faculté, les employés mentionnés à l’article 10, 
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Le doyen nommera, sans présentation préa¬ 
lable ? les employés des bureaux et les gens de 
service. 

1 5 . Les professeurs et les agrégés ne pour¬ 
ront être révoqués de leurs fonctions que con¬ 
formément aux règles établies pour les mem¬ 
bres de l’université. 

Les formes prescrites pour les nominations , 
objet de l’article précédent, devront être obser¬ 
vées toutes les fois qu’il, y aura lieu à la révo¬ 
cation des mêmes fonctionnaires ou employés. 

16. Nul ne peut être à la fois professeur de 
la faculté de médecine et inspecteur de l’uni¬ 
versité ou de l’académie. 

17. Le traitement fixe des professeurs est 
maintenu tel qu’il est actuellement. Ils conti¬ 
nueront à recevoir un traitement éventuel et 
des droits de présencelesquels seront déter¬ 
minés , tous les ans, par le conseil de l’univer¬ 
sité. 

Il sera également alloué des droits de pré¬ 
sence aux agrégés qui rempliront des fonctions 
dans la faculté ; ils recevront en outre, des 
professeurs qu’ils remplaceront, une indemnité 
égale à la moitié du traitement éventuel de 
ces derniers, pendant la durée du remplace¬ 
ment. 



18. Le doyen, indépendamment de ses émo- ' 
lumens comme professeur, recevra un préciput, 
lequel demeure fixé à trois mille francs par an. 

Les traitemens des autres fonctionnaires et 
des employés seront réglés par le conseil de 
l’université , sur la proposition de la faculté et 
l’avis du recteur. 

TITRE II. 

Distribution des cours. 

19. Les chaires de la faculté de médecine 
de Paris sont divisées ainsi qu’il suit : 

i° Anatomie; 

2° Physiologie ; 

3 ® Chimie médicale ; 

4 ° Physique médicale ; 

5 ° Histoire naturelle médicale ; 

6° Pharmacologie; 

7 0 Hygiène ; 

8° Pathologie chirurgicale ; 

9 0 Pathologie médicale ; 

io° Opérations et appareils; 

11° Thérapeutique et matière médicale; 

12° Médecine légale ; 

i 3 ° Accouchemens, maladies des femmes 
en couche et des enfans nouveau-nés. 
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ao. Deux professeurs seront attachés à la 
chaire de pathologie chirurgicale, 

Deux à la chaire de pathologie médicale , 

Et un seul à chacune des autres chaires men¬ 
tionnées ci-dessus. 

21. Indépendamment des cours distribués 
ainsi qu’il vient d’être réglé, quatre professeurs 
seront chargés de la clinique médicale, trois 
de la clinique chirurgicale , et un de la cliniquè 
des accouchemens. 

22. Les cours devront être faits complète¬ 
ment chaque année ; une délibération de la 
faculté, prise avant leur ouverture, détermi¬ 
nera leur durée , les jours et les heures aux¬ 
quels ils auront lieu, ainsi que toutes les dis¬ 
positions concernant l’enseignement et le bon 
ordre qu’il sera jugé utile de prescrire. 

Le programme ainsi arrêté sera immédiate¬ 
ment rendu public. 

TITRE III. 

Admission des élèves „ inscriptions , examens 
et réceptions. 

23 . Les études des élèves seront attestées 
par des inscriptions prises une à une, tous les 
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trois mois, pendant la première quinzaine de 
chaque trimestre. 

Il sera ouvert à cet effet, au bureau de la 
faculté, un registre coté et paraphé par le 
doyen, sur lequel les élèves apposeront de leur 
propre main leurs nom, prénoms, âge, lieu 
de naissance ; leur demeure actuelle , le nu¬ 
méro de l’inscription qu’ils prendront, la date 
du jour et de l’année, et enfin leur signature. 
Il sera délivré à chaque élève ainsi inscrit une 
carte d’inscription. 

24. Nul ne sera admis à prendre des inscrip¬ 
tions , s’il ne produit, 

i° Son acte de naissance ; 

2 0 Un certificat de bonne conduite et de 
bonnes mœurs, délivré par le maire de sa 
commune et confirmé par le préfet ; 

3 ° Le diplôme de bachelier ès-lettres et celui 
de bachelier ès-sciences ; 

4 ° Et, s’il est mineur, le consentement de 
ses parens ou tuteur à ce qu’il suive les cours 
de la faculté. 

25 . A la fin de chaque trimestre, il sera 
rendu compte par le doyen au recteur, et par 
celui-ci au grand-maître, de l’accomplissement 
des garanties exigées par les deux articles pré- 
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cédens, et des autres obligations imposées aux 
élèves par notre ordonnance du 5 juillet 1820, 
laquelle sera affichée , avec les dispositions de 
la présente relatives aux mêmes objets, dans 
les salles destinées aux cours de la faculté et 
aux inscriptions. 

26. Jusqu’à ce qu’il en soit autrement or¬ 
donné , le conseil de l’université déterminera 
la composition des jurys d’examen et de thèse , 
ainsi que les formes et les matières des divers 
examens, sans toutefois pouvoir s’écarter des 
règles en vigueur pour les grades à conférer. 

TITRE IY ET DERNIER 

Dispositions générales. 

27. Les droits de présence ne pourront être 
accordés aux professeurs ni aux agrégés absens> 
quels que soient les motifs de leur absence. 

28. Les professeurs qui, désignés pour un 
examen ou une thèse , se dispenseraient d’y 
assister sans avoir prévenu le doyen , qui , 
dans ce cas, devra les faire remplacer, seront 
soumis , sur leur traitement , à une retenue 
égale à leur droit de présence, et double en cas 
de récidive, à moins qu’ils ne justifient d’une 
cause absolue et subite d’empêchement, et 
qu’elle ne soit agréée par la faculté. 
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29- L’agrégé qui aurait commis la même 
faute trois fois dans la même année, ou qui, 
désigné pour remplacer un professeur, s’y se¬ 
rait refusé, et dont les motifs d’excuse , pour 
l’un comme pour l’autre , n’auront point été 
agréés par la faculté, cessera de faire partie des 
agrégés en exercice. 

3 0. Tout professeur, tout agrégé qui, dans 
ses discours , dans ses leçons ou dans ses actes, 
s’écarterait du respect dû à la religion, aux 
mœurs pu au gouvernement , ou qui compro¬ 
mettrait son caractère ou l’honneur de la fa¬ 
culté par une conduite notoirement scanda¬ 
leuse , sera déféré par le doyen au conseil 
académique , qui , selon la nature des faits , 
provoquera sa suspension ou sa destitution, 
conformément aux statuts de l’université. 

3 1. Nul individu étranger à la faculté ne 
pourra ni suivre les cours, ni y assister sans 
une permission du doyen délivrée par écrit. 

Une semblable permission sera nécessaire 
pour tout étudiant de la faculté qui, n’ayant 
point été inscrit pour un cours, voudra le suivre 
ou y assister. 

32 . Nul ne pourra se présenter à une leçon 
sans être porteur de sa carte d’inscription, ou 
de l’autorisation délivrée en vertu de l’article 
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précédent. Usera assigné aux uns et aux autres 
des places séparées, selon qu’ils seront inscrits 
ou qu’ils ne seront qu’autorisés. 

33 . Tout étudiant qui aura donné à un autre 
personne sa carte d’inscription ou l’autorisation 
qu’il aura reçue, encourra la perte d’une ou de 
plusieurs inscriptions , ou même son exclusion 
de la faculté, si cette transmission a servi à 
produire du désordre. 

34 * Les professeurs et les agrégés en fonctions 
sont tenus de seconder le doyen pour le main¬ 
tien ou le rétablissement du bon ordre dans 
l’école. Les élèves leur doivent respect et obéis¬ 
sance. 

35 . Toutes les fois qu’un cours viendra à 
, être troublé, soit par des signes d’approbation 
ou d’improbation , soit de toute autre ma¬ 
nière , le professeur fera immédiatement sortir 
les auteurs du désordre, et les signalera au 
doyen, pour provoquer contre eux telle peine 
que de droit. 

S’il ne parvient point à les connaître, et qu’un 
appel au bon ordre n’ait pas suffi pour le réta¬ 
blir, la séance sera suspendue et renvoyée à un 
autre jour. 

Si le désordre se reproduit aux séances sub¬ 
séquentes , les élèves de ce cours encourront ^ 

a 
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à moins qu'ils ne fassent connaître les coupa¬ 
bles , la perte de leur inscription, sans pré¬ 
judice de peines plus graves, si elles deve¬ 
naient nécessaires. 

36 . Il y aura lieu, selon la gravité des cas , 
à prononcer l’exclusion , à temps ou pour 
toujours, de la faculté, de l’académie, ou 
de toutes les académies du royaume, contre 
l’étudiant qui aurait, par ses discours ou par 
ses actes , outragé la religion , les mœurs ou 
le gouvernement ; qui aurait pris une part 
active à des désordres , soit dans l’intérieur de 
l’école , soit au-dehors, ou qui aurait tenu une 
conduite notoirement scandaleuse. 

3 y. L’entière somme à payer pour les élèves 
pour frais d’étude, sera répartie sur les diverses 
inscriptions , de manière qu’il ne soit perçu 
pour les examens et les réceptions, qu’un sim¬ 
ple droit de présence , lequel sera réglé par le 
conseil de l’université. 

La présente disposition sera commune aux 
autres facultés de médecine du royaume. 

38 . Pourront, nonobstant les dispositions de 
l’article 4 ? les docteurs en médecine et en chi¬ 
rurgie qui auraient déjà commencé des cours par¬ 
ticuliers et qui ne seront pas nommés agrégés,les 
continuer avec l’autorisation du grand-maître , 



jusqu’à la fin de la présente année scolaire. 

3 g. Les décrets, ordonnances ou règlemens 
en vigueur, qui régissent l’université en général 
et les facultés en particulier, continueront à 
être exécutés dans toutes leurs dispositions qui 
n’ont point été abrogées par les articles qui 
précèdent et qui n’y sont point contraires. 

4 o. Le grand-maître de l’université et le con¬ 
seil royal feront tous nouveaux règlemens, et 
donneront toutes instructions, rendus néces¬ 
saires par la présente ordonnance. 

4 - 1 . Notre ministre secrétaire d’état au dé¬ 
partement de l’intérieur est chargé de l’exécu¬ 
tion de la présente ordonnance, qui sera insé¬ 
rée au Bulletin des lois. 

Donné en notre château des Tuileries , le 
deuxième jour du mois de février de l’an de 
grâce 1823 , et de notre règne le vingt-diui- 
tième. 

Signé LOUIS. 

Par le roi : 

Le ministre secrétaire d’état au département de l’intérieur, 
Signé CORBIÈRE. 

Pour ampliation : 

Le conseiller d’état secrétaire-général du ministère de l’intérieur, 
Signé Baron CAPELLE. 

' . . Pour copie conforme : 

Le conseiller secrétaire-général de l’université , 
Signé PETITOT. 
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ORDONNANCE DU ROI. 

A Paris, le 5 juillet 1820. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, roi de France 
et de Navarre , à tous ceux qui ces présentes 
verront , salut. 

Sur ce qui nous a été exposé touchant l’in¬ 
suffisance des règlement existans relatifs à la 
conduite et à l’assiduité des étudians près les 
facultés et écoles secondaires de médecine de 
notre université ; 

Vu la loi du 10 mai 1808 et les décrets 
et ordonnances concernant l’instruction pu¬ 
blique ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d’état au département de l’intérieur ; 

Notre conseil d’état entendu , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. I er . A compter du I er janvier 1821, nul 
ne pourra être admis à prendre sa première 
inscription dans les facultés de droit et de 
médecine, s’il n’a obtenu le grade de bachelier 
ès-lettres. 

2. A compter du i er janvier 1822 , nul ne 
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sera admis à l’examen requis pour le grade de 
bachelier ès-lettres, s’il n’a suivi, au moins 
pendant un an, un cours de philosophie dans 
un college royal ou communal , ou dans une 
institution où cet enseignement est autorisé. 

3 ., A compter du i er janvier 1823 , nul ne 
sera admis audit examen , s’il n’a suivi , au 
moins pendant un an, un cours de rhétorique, 
et, pendant une autre année , un cours d( 
philosophie , dans l’un desdits collèges ou in¬ 
stitutions. 

4. A compter du i er janvier 1823, nul ne 
sera admis à s’inscrire dans les facultés de 
médecine, s’il n’a obtenu le grade de bachelier 
ès-sciences. D’ici à cette époque, l’instruction 
requise pour ce grade ainsi que pour les 
grades supérieurs de la faculté des sciences , 
sera réglée de nouveau, et de manière que le 
grade de bachelier n’exige de ceux qui se des¬ 
tinent à la médecine que les connaissances 
scientifiques qui leur seront nécessaires. 

5 . A compter du i er novembre prochain , 
tout étudiant qui se présentera pour prendre 
sa première inscription dans une faculté ou 
dans une école secondaire de médecine sera 
tenu de déposer, 

i° Son acte de naissance ; 
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2 a S’il est mineur, le consentement de ses 
parens ou tuteur à ce qu’il suive ses études 
dans la faculté ou dans l’école : ce consente¬ 
ment devra indiquer le domicile actuel desdits 
parens ou tuteur. 

3 ° Enfin, dans les facultés de droit et de 
médecine , après les époques indiquées ci- 
dessus , le diplôme exigé par les articles pré- 
cédens. 

6 . A compter du même jour i er novembre 
prochain , nul ne sera admis à prendre d’in¬ 
scription dans une faculté ou dans une école 
siégeant dans une ville autre que celle de la 
résidence de ses parens et tuteur , s’il n’est 
présenté par une personne domiciliée dans 
la ville où siège ladite faculté ou école , la¬ 
quelle sera tenue d’inscrire elle - même son 
nom et son adresse sur un registre ouvert à 
cet effet. 

L’étudiant sera censé avoir son domicile de 
droit, en ce qui concerne ses rapports avec 
les facultés ou écoles , chez cette personne, à 
laquelle seront adressés, en conséquence , tous 
les avis et toutes les notifications qui le con¬ 
cerneront. En cas de mort ou de départ de 
ladite personne, l’étudiant sera tenu d’en pré¬ 
senter une autre; faute par lui de le faire, 
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toutes les inscriptions qu’il aura prises depuis 
le décès ou le départ de la personne domiciliée 
par laquelle il avait été présenté pourront être 
annulées. 

7. L’étudiant est en outre tenu de déclarer, 
en s’inscrivant, sa résidence réelle , -et , s’il 
vient à en changer , d’en faire une nouvelle 
déclaration. 

Ces déclarations seront inscrites sur le re¬ 
gistre dont il est question dans l’article pré¬ 
cédent. Toute fausse déclaration, ou tout dé¬ 
faut de déclaration en cas de changement de 
domicile pourra être puni comme il est dit 
en l’article précédent. Ces punitions seront 
infligées par délibération de la faculté. 

8. Le registre dont il est question dans l’ar¬ 
ticle 7 sera, ainsi que le registre des inscrip¬ 
tions , coté et paraphé par le recteur de l’aca¬ 
démie, qui les clora tous deux le quinzième 
jour de chaque trimestre ; ils seront portés 
chez lui, à cet effet, par le secrétaire de la 
faculté ou de l’école. 

9. Dans les villes où le recteur ne réside pas, 
il commettra un fonctionnaire de l’université 
pour remplir les formalités indiquées par l’ar¬ 
ticle précédent, et pour le représenter auprès 



de la faculté ou de l’école dans tous les autres 
cas où sa présence pourrait être exigée. 

A «Paris, la commission de l’instruction pu¬ 
blique chargera spécialement un de ses mem¬ 
bres, ou, sous lui, un inspecteur-général, de 
cette partie des fonctions rectorales. 

10 Tout étudiant convaincu d’avoir pris sur 
le registre une inscription pour un autre étu¬ 
diant, perdra toutes les inscriptions prises par 
lui, soit dans la faculté où le délit aura été 
commis, soit dans toute autre , sans préjudice 
des peines prononcées pour ce cas par le code 
pénal. La punition sera décernée par une dé¬ 
libération de la faculté : elle sera définitive. 

11. Tout professeur de faculté ou d’école 
secondaire de médecine est tenu de faire , au 
moins deux fois par mois , l’appel des étudians 
inscrits et qui doivent suivre son cours en 
vertu des règlemens. 

Si le nombre de ces étudians est trop con¬ 
sidérable pour que l’appel puisse être général, 
le professeur fera chaque jour des appels par¬ 
ticuliers , de manière cependant que chaque 
étudiant soit appelé au moins deux fois par 
mois , et qu’aucun d’eux ne puisse prévoir le 
jour où il sera appelé. 
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12. Les doyens et les chefs des écoles sont 
tenus de veiller de temps en temps par eux- 
mêmes à l’exécution de l’article précédent. 
Les recteurs pourront également y veiller en 
personne , ou par un inspecteur d’académie 
qu’ils enverront à cet effet. 

1 3 . Tout étudiant convaincu d’avoir répondu 
pour un autre perdra une inscription. 

1 4 . Tout étudiant qui aura manqué à l’appel * 
deux fois dans un trimestre et dans le même 
cours , sans excuse valable et légitime , ne 
pourra recevoir de certificat d’assiduité du pro¬ 
fesseur dudit cours. 

1 5 . Il ne sera délivré de certificat d’inscrip¬ 
tion que pour les trimestres où les étudians 
auront obtenu des certificats d’assiduité pour 
tous les cours qu’ils devaient suivre pendant 
ce trimestre d’après les règlemens. Il sera fait 
mention de ces certificats sur le certificat 
d’inscription. 

16. INul ne sera admis à faire valoir dans 
une faculté ou dans une école secondaire de 
médecine lesincriptions prises dans une autre , 
s’il ne présente un certificat de bonne conduite., 
délivré par le doyen de la faculté ou le chef de 
l’école secondaire d’où il sort , et approuvé 
par le recteur. 
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En cas de refus du doyen ou du recteur , 
l’etudiant aura la faculté de se pourvoir près 
du conseil académique. 

vj. Tout manque de respect, tout acte d’in¬ 
subordination de la part d’un étudiant envers 
son professeur ou envers le chef de l’établis¬ 
sement sera puni de la perte d’une ou deux 
inscriptions : la punition sera prononcée , dans 
ce cas, par une délibération de la faculté , qui 
sera définitive. 

La faculté pourra néanmoins prononcer 
une punition plus grave à raison de la nature 
de la faute ; mais alors l’étudiant pourra se 
pourvoir par-devant le conseil académique. 

En cas de récidive , la punition sera l’exclu¬ 
sion de la faculté pendant six mois au moins 
et deux ans au plus ; elle sera prononcée par 
délibération,, de la faculté , et sauf le pourvoi 
devant le conseil académique. 

La même punition sera appliquée dans la 
même forme à tout étudiant qui sera convaincu 
d’avoir cherché à exciter les autres étudians 
au trouble ou à l’insubordination dans l’in¬ 
térieur des écoles. S’il y a eu quelque acte 
illicite commis par suite desdites instigations, 
la punition des instigateurs sera l’exclusion 
de l’académie ; elle sera prononcée par le con¬ 
seil académique. 
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i8. Tout étudiant convaincu d’avoir, hors 
des écoles, excité des troubles ou pris part à 
des désordres publics ou à des rassemblemens 
illégaux, pourra , par mesure de discipline, et 
à l’effet de prévenir les désordres que sa pré¬ 
sence pourrait occasionner dans les écoles , et 
suivant la gravité des cas , être privé de deux 
inscriptions au moins, et de quatre au plus , 
ou exclu des cours de faculté et de l’académie 
dans le ressort de laquelle la faute aura été 
commise j pour six mois au moins, et pour 
deux ans au plus. Ces punitions devront être 
prononcées par le conseil académique. Dans le 
cas d’exclusion , l’étudiant exclu pourra se 
pourvoir devant la commission de l’instruction 
publique , qui statuera définitivement. 

19. En cas de récidive, il pourra être exclu 
de toutes les académies , pour le même temps 
de six mois au moins, et de deux ans au plus. 
L’exclusion de toutes les académies ne pourra 
être prononcée que par la commission de l’in¬ 
struction publique , à laquelle l’instruction de 
l’affaire sera renvoyée par le conseil acadé¬ 
mique. L’étudiant pourra se pourvoir contre 
le jugement devant notre conseil d’état. 

20. Il est défendu aux étudians , Soit d’une 
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même faculté , soit de diverses facultés du 
même ordre , soit de diverses facultés de dif— 
férens ordres, de former entre eux aucune as¬ 
sociation , sans en avoir obtenu la permission 
des autorités locales et en avoir donné con¬ 
naissance au recteur de l’académie , ou des 
académies dans lesquelles ils étudient. Il leur 
est pareillement défendu d’agir ou d’écrire en 
nom collectif, comme s’ils formaient une cor¬ 
poration ou association légalement reconnue. 

En cas de contravention aux dispositions 
précédentes, il sera instruit contre les contre- 
venans par les conseils académiques , et il 
pourra être prononcé les punitions détermi¬ 
nées par les articles 1 g et 20, en se confor¬ 
mant à tout ce qui est prescrit par ces mêmes 
articles. 

21. tes sommes payées pour les inscriptions 
seront rendues à ceux qui auront perdu ces 
inscriptions en vertu des articles ci-dessus. 

22. Le recteur fera connaître , dans la se¬ 
maine , à la commission de l’instruction pu¬ 
blique les punitions qui auront pu être in¬ 
fligées en vertu de la présente ordonnance , 
soit par les facultés, soit par les écoles secon¬ 
daires de médecine, soit par les conseils aca¬ 
démiques. 
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23 . Tout arrêté portant exclusion de toutes 
les académies , ou même d’une seule , sera 
transmis par la commission de l’instruction pu¬ 
blique , avec les motifs qui l’auront déterminé, 
à notre ministre de l’intérieur, et communiqué 
par lui à nos autres ministres , pour y avoir tel 
égard que de raison dans les nominations qu’ils 
auront à nous proposer. 

24. Les punitions académiques et de dis- ■ 
cipline établies par la présente ordonnance 
auront lieu indépendamment, et sans préju¬ 
dice des peines qui sont prononcées par les 
lois criminelles , suivant la nature des cas 
énoncés. 

25 . Notre ministre, secrétaire d’état au dé¬ 
partement de l’intérieur, est chargé de l’exé¬ 
cution de la présente ordonnance , qui sera in¬ 
sérée au Bulletin des lois. 

Donné à Paris, en notre château des Tuile¬ 
ries, le 5 . e jour du mois de juillet de l’an de 
grâce 1820, et de notre règne le vingt-sixième. 

Signé IOUIS. 

Par le roi : 

Le ministre secrétaire-d’état au département de l’intérieur , 
Signé SIMEON. 

Pour copie conforme : 

Le secrétaire-général, signé PETITOT. 
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UNIVERSITÉ DE FRANCE. 


EXTRAIT 

DU REGISTRE 

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL ROYAL 

DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 


Procès-verbal de la séance du 12 avril 1823 . 

Le conseil royal de l’instruction publique , 

Vu l’ordonnance du 2 février 1822 „ portant 
organisation de la faculté de médecine de Paris, 
et nommément l’article 4-0, qui charge le grand- 
maître et le conseil de faire tous règlemens et 
donner toutes instructions rendus nécessaires 
par ladite ordonnance ; 

Vu les statuts du 3 i octobre 180g et du 3 i 
juillet 1810, relatifs aux concours dans les 
facultés ; 

Vu les lois, décrets et ordonnances relatifs 
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à l’enseignement et à l’exercice de la médecine ; 
Arrête ce qui suit : 

S- I er - 

Enseignement , examens et thèses. 

Art. i. 8 * Les étudians de première année 
seront tenus de suivre les cours d’anatomie, de 
physiologie, de chimie , de physique médicale, 
de botanique et d’hygiène ; 

Les étudians de seconde année, les cours 
d’anatomie, de physiologie , de pathologie ex¬ 
terne , d’hygiène , de médecine opératoire et 
de pharmacologie ; 

Les étudians de troisième année, les cours 
de médecine opératoire., de pathologie externe, 
de pathologie interne , de clinique interne , de 
clinique externe, de thérapeutique et de ma¬ 
tière médicale ; 

Les étudians de quatrième année, les cours 
de clinique interne, de clinique externe, de 
pathologie interne , de médecine légale , de 
thérapeutique et d’accouchemens. 

2. L’établissement connu sous le nom à'Ecole 
pratique est maintenu. La faculté, après avoir 
pris connaissance de l’organisation de cet éta¬ 
blissement, de l’enseignement qui s’y donnait. 
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de la manière dont les élèves y étaient admis, 
et des encouragemens qui leur étaient propo¬ 
sés , dressera sur ces divers objets un projet de 
règlement qui sera soumis à l’approbation du 
conseil royal. 

3 . Les examens seront faits par deux pro¬ 
fesseurs et un agrégé ; les thèses seront soute¬ 
nues devant quatre professeurs et deux agrégés. 

4 - Pour chaque examen , il y aura deux 
suppléans pris parmi les professeurs, et un 
suppléant pris parmi les agrégés. 

Pour chaque thèse, il y aura un suppléant 
pris parmi les professeurs, et un suppléant pris 
parmi les agrégés. 

En aucun cas, un professeur ne pourra être 
remplacé dans cette fonction par un agrégé, à 
moins que ce dernier ne soit depuis trois mois 
au moins chargé spécialement d’un cours dans 
la faculté. 

5 . Les fonctions d’examinateur et de sup¬ 
pléant seront remplies alternativement par tous 
les professeurs et tous les agrégés en exercice , 
d’après un tableau qui sera dressé par le doyen. 

6 . Le doyen désignera un président parmi 
les professeurs devant qui devra être soutenue 
la thèse. Ce président examinera la thèse en 
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manuscrit ; il la signera , et sera garant, tant 
des principes que des opinions qui y seront 
émis , en tout ce qui touche la religion , l’ordre 
public et les mœurs. Avant le jour fixé pour 
soutenir la thèse , il en sera adressé deux exem¬ 
plaires pour le conseil royal , et un exemplaire 
au recteur de l’académie. 

7. Si une thèse répandue dans le public 
n’était pas conforme au manuscrit qui aurait 
été soumis à l’examen du président, ou si elle 
avait été imprimée avant que le manuscrit eût 
été revêtu de sa .signature, elle serait censée 
non avenue. Si l’épreuve avait été subie par le 
candidat, cette épreuve serait nulle par ce fait 
seul ; le diplôme de docteur ne lui serait pas 
délivré ou serait annulé, et, dans tous les cas , 
il ne pourrait soutenir une nouvelle thèse que 
sur une autre matière et après un délai qui 
serait fixé par le conseil royal ; le tout sans pré¬ 
judice des autres peines académiques qui pour¬ 
raient être encourues par le candidat à raison 
des principes contenus dans la thèse imprimée 
ou répandue en contravention au règlement. 

8. Si un agrégé en exercice meurt ou cesse 
de remplir ses fonctions , le conseil royal, sur 
l’avis de la faculté et le rapport du recteur, 

3 
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décidera s’il doit être ouvert un concours spé¬ 
cial pour le remplacement immédiat de cet 
agrégé, ou si l’on attendra le concours'triennal. 

S- n. 

Concours pour l*agrégation. 

9. Les juges du concours pour l’agrégation 
seront choisis par le grand-maître. Leur nom¬ 
bre ne pourra être moindre de sept, non com¬ 
pris le président. Deux des juges pourront être 
pris hors du sein de la faculté ; les cinq autres 
seront nécessairement pris parmi les profes¬ 
seurs. 

Le grand-maître désignera en outre trois 
juges suppléans pour le cas d’empêchement au 
moment de l’ouverture du concours. 

En cas d’empêchement légitime survenu pen¬ 
dant la durée du concours, le jugement pourra 
être rendu par cinq juges. 

Deux parens ou alliés jusqu’au degré de 
cousin - germain inclusivement ne pourront 
être juges en titre ni juges suppléans au même 
concours. 

Conformément à l’article 25 du statut du 
3 i juillet 1810, le président ne votera pour 
l’élection définitive qu'autant qu’il sera lui- 
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même docteur en médecine ou en chirurgie. 

10. Les aspirans se feront inscrire , au moins 
trois mois avant le jour qui aura été fixé par 
le conseil royal pour l’ouverture du concours , 
au secrétariat de la faculté. Chacun d’eux pro¬ 
duira en même temps son acte de naissance , 
son diplôme de docteur , et un certificat de 
bonnes vie et mœurs , délivré parle maire de la 
commune et confirmé par le préfet du dépar¬ 
tement. Cette liste sera close provisoirement 
en séance de la faculté, deux mois avant le 
concours, et elle sera aussitôt transmise, avec 
les pièces à l’appui, au grand-maître de l’uni¬ 
versité , par l’intermédiaire du recteur, qui y 
joindra ses observations. 

11. Le conseil royal prendra sur la conduite 
des candidats tous les renseignemens qu’il croira 
nécessaires-; et d’après ces renseignemens, la 
liste des aspirans admis au concours sera défi¬ 
nitivement arrêtée. 

12. Cette liste sera envoyée par le grand- 
maître au recteur, qui la transmettra au doyen* 
lequel avertira les aspirans admis de manière 
que l’avis leur parvienne au moins quinze 
jours avant l’ouverture du concours. 

1 3 . Suivant les dispositions et le genre d’é- 
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tudes des candidats , et les besoins de l’ensei¬ 
gnement , les principales épreuves auxquelles 
ils seront soumis auront pour objet la méde¬ 
cine et la chirurgie, ou les sciences accessoires. 

Ils seront divisés en trois séries d’après ces 
épreuves. 

Il sera fait une division semblable de ceux qui 
ont été nommés par l’arrêté du 7 février 1823. 

Cette division sera proposée par la faculté, 
et transmise, avec l’avis du recteur, au conseil 
royal, qui statuera définitivement. 

14. Le concours pour l’agrégation sera di¬ 
visé en trois parties, une pour la médecine, 
une pour la chirurgie, et la troisième pour les 
sciences accessoires. 

Dans le cas où les besoins de l’enseignement 
l’exigeront, le conseil royal, sur la demande 
de la faculté et l’avis du recteur, pourra établir 
pour chacune des sciences accessoires des 
épreuves spéciales. 

1 5 . Chaque partie du concours se compo¬ 
sera de trois exercices ; savoir : une composi¬ 
tion écrite , une leçon orale * et une thèse. 

16. Aux jours et heures fixés pour l’ou¬ 
verture du concours, il sera fait un appel de 
tous les candidats présens ; ils écriront eux- 
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mêmes sur un registre leur nom et leur adresse. 
Le registre sera ensuite clos par le président, 
et tout candidat qui ne se serait pas présenté 
à cette séance sera exclu du concours. 

17. Le président fera remettre aux candidats 
la liste des juges, et les invitera à se retirer 
dans une pièce voisine ; il les fera ensuite ap¬ 
peler pour proposer leurs récusations motivées , 
sur lesquelles il sera statué par les juges non 
récusés , sauf l’appel au conseil royal. La récu¬ 
sation pour cause de parenté ou alliance exis¬ 
tant entre l’un des juges et l’un des candidats 
devra être admise jusqu’à degré de cousin ger¬ 
main inclusivement. Au-delà de ce degré , les 
juges pourront, selon qu’ils le jugeront conve¬ 
nable, admettre ou rejeter la récusation. 

18. Dans le cas d’empêchement ou de récu¬ 
sation admise, la liste des juges sera complétée 
séance tenante , au moyen des juges suppléans 
désignés par le grand-maître , et suivant l’ordre 
de leur désignation. Dans le cas de récusation, 
les candidats seront introduits de nouveau pour 
proposer leurs récusations sur les suppléans 
admis en remplacement. 

19. Immédiatement après ces opérations , il 
sera rédigé par les juges du concours trois 



( 34 ) 

questions qui seront placées dans une urne , et 
le plus ancien des candidats tirera au sort celle 
qui devra être proposée. Le rang entre les can¬ 
didats sera déterminé parla priorité de l’admis¬ 
sion au grade de docteur. 

20. Les candidats seront renfermés dans 
une salle, sous la surveillance de deux juges 
du concours désignés par le président. Cha¬ 
que candidat traitera par écrit, et en latin , la 
question proposée, et déposera sa rédaction, 
signée de lui, dans une boîte qui sera ensuite 
scellée du sceau du président. 

21. Les juges fixeront le temps accordé pour 
la composition ; ce temps ne pourra être moin¬ 
dre de cinq heures, ni excéder huit heures. 
Pendant ce temps, il sera pris des mesures pour 
que les candidats ne puissent correspondre avec 
personne ; il ne sera accordé aucun secours 
aux candidats en livres ou autrement. 

22. Le lendemain ou le surlendemain, si 
le lendemain est jour férié, les juges et les 
candidats se réuniront de nouveau. Il sera dé¬ 
signé par les juges autant de matières qu’il y a 
de candidats. Chaque candidat tirera une ma¬ 
tière au sort. 

5 s3 . Chaque candidat fera une leçon orale 
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en français sur la matière qui lui sera échue. 
Le délai pour la préparer sera de quarante-huit 
heures : la leçon sera de trois quarts d’heure 
au moins. Le président pourra indiquer le 
même jour à plusieurs candidats, sans cepen¬ 
dant que le nombre de trois pour un seul jour 
puisse être excédé. 

24- Après cette épreuve, les compositions 
seront lues publiquement et en présence de 
tous les juges par ceux qui les auront faites. 
Il ne pourra en être lu plus de trois par séance. 

25. Cette lecture terminée, il sera désigné 
par les juges autant de matières de thèse qu’il 
y aura de candidats. Chaque candidat, par 
rang d’ancienneté, tirera au sort une de ces 
matières. 

26. Chaque thèse sera rédigée en latin, et 
devra être visée par le président, mais unique¬ 
ment dans la vue de s’assurer quelle ne con¬ 
tient rien de contraire à la religion , aux lois , 
ou au Gouvernement. 

27. Chaque candidat devra faire distribuer 
sa thèse aux juges du concours et à ses con- 
currens trois jours avant celui où la première 
thèse devra être soutenue. 

28. Le premier candidat soutiendra sa thèse 
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douze jours francs après le tirage des matières , 
et les autres candidats soutiendront successi¬ 
vement, sans néanmoins qu’il puisse être sou¬ 
tenu plus de deux thèses par jour. 

2g. Chaque thèse devra durer deux heures. 
Le soutenant sera argumenté par ses concur- 
rens. Pour le premier concours, l’argumenta¬ 
tion pourra avoir lieu en français ; chacup 
d’eux devra argumenter au moins une demi- 
heure. Néanmoins, s’il résultait du nombre des 
concurrens que la durée de la thèse dût être 
prolongée au-delà de deux heures, quatre con¬ 
currens seulement seront admis à argumenter 
dans l’ordre qui sera réglé par les juges. 

3 0. Le président du concours pourra s’ad¬ 
joindre le doyen de la faculté pour diriger 
conjointement l’argumentation , de manière 
quelle soit faite de bonne foi, avec ordre, et 
dans les limites de la matière assignée au sou¬ 
tenant. 

3 1. Sauf le cas d’impossibilité dûment con¬ 
statée, les concurrens seront tenus, à peine 
d’exclusion du concours , de subir les épreuves 
aux jour et heure qui leur auront été indiqués. 
Si l’excuse est jugée valable, les juges déter¬ 
mineront le délai à accorder au candidat, 
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lequel délai ne pourra excéder trois jours, 

32. Dans les vingt-quatre heures qui sui¬ 
vront la dernière séance du concours, les juges 
se réuniront, et ils nommeront aii scrutin se¬ 
cret, et à la majorité absolue , ceux qu’ils au¬ 
ront jugés les plus dignes.' 1 

Il sera fait un scrutin pour chaque place à 
nomm r. 

Si les deux premiers tours ne donnent pas 
de majorité absolue , il sera procédé à un scru¬ 
tin de ballottage entre les deux candidats qui 
auront obtenu le plus de voix au second tour. 

Dans tous les cas d’égalité , la voix du pré¬ 
sident sera prépondérante. Si le président n’est 
pas docteur, la voix prépondérante appartien¬ 
dra au docteur le premier nommé sur la liste 
des juges. 

33. Le procès - verbal des opérations du 
concours sera signé par tous les juges, et trans¬ 
mis sur-le-champ au grand-maître, par l’in¬ 
termédiaire du recteur. Il sera communiqué 
au conseil royal. 

34. Les nominations pourront être attaquées 
par les candidats qui n’auront pas été nommés, 
mais seulement pour raison de la violation des 
formes prescrites ; dans ce cas, les réclamations 
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seront adressées au grand-maître et jugées par 
le conseil royal. 

35. Les réclamations contre le concours ne 
pourront être admises que dans les dix jours 
qui en suivront la clôture ; et l’institution ne 
pourra être donnée par le grand-maître qu’après 
l’expiration de ce terme ou après le jugement 
de rejet des réclamations. 

36. Si la réclamation est infirmée, il sera 
procédé à un nouveau concours, qui ne pourra 
avoir lieu qu’entre les candidats admis au pré¬ 
cédent. 

37. Les droits de présence des juges du con¬ 
cours seront déterminés par le conseil royal. 

§. III. 

Dispositions diverses. 

38. Dans les cas d’urgence, le doyen pourra 
ordonner la suspension d’un cours, et, sur la 
notification qui sera faite de cette suspension 
au professeur par le doyen , soit verbalement, 
soit par écrit, le professeur sera tenu d’y ob¬ 
tempérer sur-le-champ , sous les peines portées 
par l’article 66 du décret du 15 novembre 1811. 

Dans les vingt-quatre heures qui suivront, 
le doyen sera tenu de donner avis au recteur 
de la suspension qu’il aura prononcée, et des 
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motifs qui l’auront déterminée. Le recteur en 
informera sans délai le grand-maître. 

3 q. Toutes les nominations et présentations 
attribuées à la faculté se feront au scrutin se¬ 
cret et à la majorité absolue. 

Elles ne seront valables qu'autant que la ma¬ 
jorité des professeurs y aura pris part. 

4 0. Lorsqu’il sera nécessaire de former des 
commissions pour l’examen des objets d’en¬ 
seignement, de discipline ou de comptabilité, 
le doyen eu désignera les membres. 

4 1. En cas de partage dans les délibérations, 
nominations et présentations, le doyen aura 
voix prépondérante. 

42. Quinze jours au moins avant l’ouverture 
de l’année scolaire, chaque professeur sou¬ 
mettra le programme de son cours à l’examen 
de la faculté. Il sera adressé au recteur et au 
conseil royal. 

43 . Lorsque le moment du tirage pour la 
sortie de moitié des agrégés arrivera, le tirage 
se fera séparément dans chacune des trois 
classes établies par l’article i 3 . 

44 * Si un professeur est empêché de faire son 
cours , le doyen pourvoira à son remplacement 
par un agrégé pris dans la série correspondante. 

45 . En cas d’absence ou de maladie, le doyen 
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choisira celui des assesseurs qui devra le rem¬ 
placer. 

46 . Nul ne pourra être admis à prendre sa 
première inscription pour l’an des deux der¬ 
niers trimestres de l’année scolaire 1822-1823, 
s’il n’a pris, conformément à l’article 3 de l’or¬ 
donnance du 21 novembre 1822 , u,ne inscrip- 
sion valable pour l’un des deux premiers 
trimestres de la même année, soit dans les 
facultés de Strasbourg ou de Montpellier, soit 
dans les écoles secondaires de médecine. 

47. Les sommes à payer pour frais d’études 
seront réparties sur les inscriptions conformé¬ 
ment au tableau annexé au présent règlement. 

48 . Le cautionnement de l’agent comptable 
est fixé à trente mille francs ; il recevra un 
traitement annuel de cinq mille francs. 

49. Les frais de bureau de l’agent comptable 
seront fixés par la faculté d’après l’avis du 
doyen. 

Le grand-maître , 

Signé f D., évêque d’Hermopolis. 

Le conseiller secrétaire-général. 
Signé PETITOT. 

Pour expédition conforme : 

• Le conseiller secrétaire-général, 

Signé PETITOT. 

Pour copie conforme : 

Le conseiller recteur de l'académie, 
Signé NICOLE. 
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PROFESSEURS ET AGRÉGÉS 

DE LA 

FACULTÉ DE MÉDECINE DE PARIS. 

PROFESSEURS. 1 

Messieurs ^ 

Alibekt, rue de Varennes, n’4- 

Béclard, rue de l’Observance, n° i. . 

Bertin , rue Pierre-Sarrasin, n” ia. 

Bougon, rué Saint-Honoré, n° 36a. 

Boyer, rue dé Grenelle^-Saînt-Germain, nig. 
Cayou, rue Pavée-Saint-André, n° 18 . 

Clarion, rue Saint-Dominique, n° 44* 

Deneux, rue des Saints-Pères, n° a2. 

Désormeaux, rue de l’Abbaye, nï 16 . 

Duméril, rue du Faubourg-Poissonnière, n° 3 . 
Dupuytren, rue des Poulies, n° 12. 

Fizeau, rue Thibautodé, n° 7 . 





Messii 
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Fouquier, rue Taranne, n° 7. 

Guilbert, rue de la Harpe, n° 29. 

Laennec, rue du Cherche-Midi, n° 23 . 
Landré-Beauvais, doyen, à l’École. 

Marjolin , rue du Mail, n° 6. 

Orfila, rue de Tournon, n° 33. 

Pelletan fils, impasse Saint-Dominique-d’Enfer, 
n» 6. 

Récamier, rue Sainte-Anne , n" 16 . 

Richerand, rue de Bondi, n° 44* 

Roux, rue Sainte-Anne, n° 5o. 

Royer- Couard , quai Bourbon, île Saint-Louis, 
n° 19. 

PROFESSEURS HONORAIRES. 

Chaessier, impasse Saint-Dominique-d’Enfer. 

De Jussieu, au Jardin des Plantes. 

Des Gehettes, quai Voltaire, n° 1. 

Deyeux, rue de Tournon , n° 8. 

Dubois, rue des Fossés-Monsieur-le-Prince. 

Lallement , à la Salpêtrière. 
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Messieurs 

Leroux , passage du Commerce. 

Moreau, rue de Seine-Saint-Germain. 
Pelretan père, rue Saint-André-des-Arts. 
Piner, à la Salpêtrière. 

Vauquelik, au Jardin des Plantes. 

AGRÉGÉS. 

Adelon, rue du Four-Saint-Germain, n" 
AEARD,rue Hautefeuille, n“ 19. 

Arvers, quai d’Orléans, île Saint-Louis, n° 4- 
Breschet, rue de l’Observance, n° 3. 

Capuron, rue Saint-André-des-Arts, n° 58. 
Chômer, rue des Saints-Pères, à la Charité. 
Croquet aîné, rue Sorbonne, n° 3. 
Coutanceau , rue de Tournon, n° 12. 

Deeens , rue du Temple. 

Gaurtier de Ceaurry, rue Taranne, n° 19. 
Guerseht, rue Saint-Avoie, n° i 5 . 

Jadioux, rue du Paon-Saint-André, n° 8. 
Kercaradec, rue Neuve-Saint-Méry, n° 12. 



Messieurs 


Moreau, rue de Sèvres, n c 23. 

Murat, à Bicêtre. 

Maisonnabe, rue Baillet, n° 5. 

Parent du Châtelet, rue Geoffroi-Lasnier, n° .<8. 
Pavet de Courteille, rue de Tournon, n° i3. 
Rateau, rue du Cherche- Midi, n° 2 5. 

Richard , rue de l’Observance, n° 3. 

Rullier, rue Croix-des-Petits-Champs, n° 3 q. 
Ségalas , rue Meslée, n° 35. 

Serres, rue Copeau, n° î. 

Thévenot, rue du Doyenné, n # 




